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    PRÉFACE




    




    En pénétrant dans l’univers épistémique, très initiatique, de l’ouvrage de Samuel-Béni Ella Ella, le lecteur observe, d’abord, que cette publication est constituée d’abondantes statistiques et d’innombrables tableaux, le tout reposant sur une riche et instructive bibliographie ainsi que d’intéressantes données de terrain servant à l’argumentation logique, loin des affirmations générales ou gratuites. Le lecteur est, ensuite, interpellé sur le sens et la puissance des concepts inducteurs de l’ouvrage, tels que écosociologie et développement durable. Par écosociologie, spécialité dans laquelle s’inscrit la présente recherche, il faut entendre tout simplement « sociologie de l’environnement », dont l’auteur se pose, de plus en plus, comme un expert confirmé et incontournable au Département de Sociologie de l’université de Yaoundé I, voire au Cameroun. Et l’ouvrage, que S-B. Ella Ella soumet aujourd’hui dans l’espace public, ne peut qu’être d’une brulante actualité nationale et internationale, après la tenue récente, à Paris, de la « COP 21 », conférence ayant suscité tous les espoirs sur la nécessité, unanimement partagée, de protéger notre environnement, actuellement menacé de dégradation.




    Le développement, vers lequel convergent légitimement tous les pays du monde, doit justement se conduire de manière organisée, rationnelle, responsable. Il faut à l’humanité non pas un développement échevelé, mais un développement durable qui bénéficie aux populations actuelles, tout en préservant les générations futures. Cette préoccupation majeure ne peut qu’accroître, aux yeux du lecteur, l’intérêt de cet ouvrage, et ce d’autant plus que, s’appuyant sur le rôle de la science de Max Weber, la sociologie que pratique ainsi judicieusement Samuel-Béni Ella Ella – il convient de l’en féliciter chaleureusement –, se veut à la fois théorique et pragmatique. Pragmatique, elle porte sur des réalités concrètes, sur des faits vécus à la boucle de la réserve du Dja, au Sud-Est du Cameroun. Sur cette partie du territoire camerounais, l’auteur restitue ses observations, ses expériences ethnométhodologiques et ses analyses critiques, à la suite des constructivistes Balandier et Bourdieu, d’où il ressort que l’État, nonobstant les nombreux atouts naturels et économiques de la boucle du Dja, s’illustre par une stratégie comportant des négligences et des insuffisances pour le développement durable de la zone concernée.




    Il était sans doute temps de sonner l’alarme ou, tout au moins, d’attirer l’attention sur cette situation. C’est là aussi, le rôle de la science, en contexte de sous-développement, comme l’Afrique noire.




    




    Yaoundé, le 30 avril 2016.




    




    Pr. Valentin NGA NDONGO




    Professeur des universités - Hors échelle,




    Chef de département de sociologie et




    Coordonnateur de l’école doctorale des sciences humaines,




    sociales et éducatives à l’Université de Yaoundé I.


  




  

    Introduction




    Le 20è anniversaire de l’institutionnalisation du développement durable en juin 1992 et la tenue du Sommet de Rio + 20, du 20 au 22 juin 2012 à Rio de Janeiro, nous poussent à jeter un regard critique sur la mise en œuvre du développement durable dans les zones tampons nord et ouest (carte 1)1 de la réserve de faune du Dja (RFD), communément appelées la « boucle du Dja ». Cette boucle, qui est de plus en plus menacée par le capitalisme cynégétique2, constitue un site pilote3 et une aire protégée4, où le gouvernement camerounais et ses partenaires testent depuis fin 1992 plusieurs stratégies de développement durable.




    




    




    




    




    




    Carte 1 : Limites des zones tampons de la réserve de faune du Dja (en blanc autour de la RFD)




    [image: Img_1.jpg]Source : Minfof (2015 : 15).




    Si l’idéal est de parvenir à l’aménagement durable du Dja5, la réalité est que les animaux protégés et menaçés y sont braconnés au jour le jour6, malgré les multiples orientations et stratégies de développement durable y déployées depuis fin novembre 1992 par le Ministère des Forêts et de la Faune (Minfof) et ses partenaires internationaux. Le problème se pose alors de savoir les obstacles réels à l’implémentation effective des deux principaux piliers du développement durable (amélioration du bien-être des humains et préservation de la qualité de l’environnement) dans les zones tampons nord et ouest du Dja. Pourquoi et comment la concrétisation de la notion de développement durable piétine-t-elle à la boucle du Dja, malgré les potentialités considérables ? Est-ce à cause d’une conception simpliste du développement durable (le Minfof réduit le développement durable de la boucle du Dja à la conservation de la faune sauvage) ? Ou du fait des dysfonctionnements institutionnels (absence de budget national approprié et inefficacité des stratégies adoptées) ? Voilà le questionnement, qui constitue le fil conducteur de cette reflexion écosociologique.




    Au plan théorique, cette réflexion s’inscrit d’abord dans le champ de la sociologie critique, notamment de la « sociologie en profondeur » de G. Gurvitch (1968) et de la « sociologie dynamiste » de G-L. Balandier (1986), qui permettent de démasquer ce qui est caché dans les faits sociaux pour étudier les sociétés humaines en profondeur. D’autant plus que « ce qui est caché est le plus véridique », au sens du sociologue polémiste suisse J. Ziegler (1980 : 22). En essayant de combiner les multiples aspects (écologique, géopolitique, culturel, juridique, économique…) du développement durable, cette reflexion s’inscrit ensuite dans le champ de la sociologie de l’environnement, qui essaye de relever le défi des recherches interdisciplinaires de terrain depuis la fin des années 1970. En réalité, l’irruption récente de la question du développement durable, envisagée comme un objet d’étude socio-naturel, impose à toutes les sciences environnementales un nouvel objet de recherche sous la forme d’un problème inédit, qui ne correspond à aucune discipline clairement identifiée. Et qui appelle donc à l’interdisciplinarité, dans la mesure où la biodiversité, les sols, l’air, l’eau ne sont plus des objets d’études pour les seules sciences naturelles ; mais ils ne peuvent être appréhendés que comme des objets interdisciplinaires. Aussi, l’interdisciplinarité entre sciences naturelles et sciences sociales apparaît-elle alors comme une nécessité pour réintroduire la nature dans le questionnement sociologique. L’approche interdisciplinaire7 permet ainsi à l’écosociologue d’intégrer les points de vue des autres sciences environnementales dans ses travaux.




    C’est dans cette optique que cet ouvrage est une contribution à l’écosociologie critique du développement durable8 de la boucle du Dja, afin de permettre aux décideurs et aux acteurs sociaux d’éviter l’inscription de la réserve du Dja sur la Liste du Patrimoine mondial en péril en fin 20169 et d’y œuvrer à la concrétisation des objectifs de développement durable (ODD). Ces ODD visent à « assurer un environnement durable », qui intègre aussi bien l’environnement vert (lutte contre la déforestation, le changement climatique et la perte de la biodiversité10) que l’environnement gris (les infrastructures de vie courante) au Cameroun en général et autour de la RFD en particulier11. La double vocation scientifico-pragmatique de cette reflexion écosociologique est d’ailleurs soutenue par le promoteur de la nouvelle recherche sociologique pour le développement de l’Afrique, J-M. Ela (2001 : 26 ; 28), en ces termes : « Le chercheur doit aujourd’hui s’interroger sur la finalité et l’impact de son activité scientifique. […] On ne peut plus se définir comme chercheur sans s’impliquer dans les tâches de production des connaissances pertinentes et opératoires ».




    Au plan méthodologique, trois principales techniques de collecte des données ont permis de recueillir les informations analysées dans cet ouvrage, à savoir : l’observation participante (en partageant la vie des groupes observés depuis juin 1998)12, l’observation indirecte (à l’aide des informations et statistiques recueillies dans 190 documents) et l’enquête de terrain réalisée d’octobre 2012 à juillet 2016, à travers l’observation directe et les entretiens semi-directifs avec les acteurs concernés (responsables de l’UNESCO et de l’UE, autorités locales et au moins 200 riverains de la boucle du Dja). Après une brève clarification notionnelle et sociographique (1ère partie), nous bouclerons cet ouvrage par une sociologie critique des facteurs bloquant le développement durable à la boucle du Dja (2è partie).




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    

      

        1. La zone tampon de réserve de faune est une aire protégée située à la périphérie de chaque réserve de faune et destinée à marquer une transition entre cette réserve de faune et les zones où les activités de chasse, agricoles et autres sont librement pratiquées. La chasse y est interdite, au même titre qu’à l’intérieur de la réserve de faune. Toutefois, certaines activités humaines peuvent y être réglementées, c’est-à-dire soumises à un plan d’aménagement. L’acte portant création d’une réserve de faune fixe les limites de sa zone tampon (Cf. art. 104 de la loi du 20/01/1994 et 2 (13) du décret du 20/07/1995).


      




      

        2. A ce sujet, lire S-B. Ella Ella (2014 a).


      




      

        3. Le site est une partie bien déterminée d’une région, généralement peu étendue et présentant un intérêt particulier (historique, esthétique, scientifique), selon H. Friedel (1980 : 254).


      




      

        4. D’après l’art. 2 (1) du décret du 20/07/1995, l’aire protégée est toute zone géographiquement délimitée et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de conservation et de développement durable d’une ou de plusieurs ressources fauniques données.


      




      

        5. Diminutif de réserve du Dja.


      




      

        6. Cf. Infra, p. 112-113 et lire aussi S-B. Ella Ella (2014 a : 94-98).


      




      

        7. A ne pas confondre avec la pluridisciplinarité, qui permet simplement de collaborer ou travailler en synergie avec les spécialistes des autres sciences environnementales (chacune conservant bien sûr sa spécificité).


      




      

        8. L’écosociologie ou la sociologie de l’environnement ou encore la « sociologie des interactions entre les sociétés et leurs milieux » étudie les réactions sociales, c’est-à-dire les manières dont les sociétés contemporaines réagissent culturellement (représentations et valeurs sociales), politiquement (politiques publiques) et réellement (modes de vie et de développement) aux questions écologiques mondiales, comme l’effet de serre, la déforestation tropicale et la perte de la biodiversité (Lire R. Barbier et al, 2012 : 2-29).


      




      

        9. En tant que site du patrimoine mondial, la réserve du Dja est mise en péril et exposée à un danger prouvé depuis la 36è session du Comité du patrimoine mondial (CPM) de l’Unesco tenue en 2012 (Cf. Décisions 36 COM 7B.1 et 37 COM 7B.1). Au point que le CPM de l’Unesco demande à l’Etat partie du Cameroun de lui soumettre avant le 1er /12/2016 un rapport détaillé sur les progrès significatifs réalisés pour attenuer les menaces ainsi constatés. Au cas où ce rapport ne sera pas concluant, la RFD risque l’inscription sur la Liste du Patrimoine mondial en péril lors de la 40è session du CPM prévue en fin 2016 (Cf. Décision 38 COM 7B.86 + Décision 39 COM 7B.1). Cette inscription sera préjudiciable pour la conservation de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) de ce Bien de l’Humanité.


      




      

        10. La biodiversité désigne la grande variété d’organismes vivants de toute origine existant dans la nature et sur la terre (arbres, plantes, animaux existant dans la nature et sur la terre), qui s’influencent mutuellement. Elle est vitale pour les humains, parce qu’elle nous fournit aliments, médicaments, vêtements, argent, énergies, équilibre écologique…C’est pourquoi le WWF préconise de lutter pour le maintien de la biodiversité en adoptant la « planète-attitude », qui consiste à un ensemble de gestes de bon sens. Ex : refuser de décimer la faune sauvage (la diminution de la faune sauvage nuit à la survie des peuples autochtones, comme les Baka, les Bulu et Badjoué, à qui la viande de brousse apporte 50% de protéines) ; ne pas acheter les objets issus de la destruction d’animaux protégés, comme les bijoux en ivoire (la diminution des éléphants nuit à l’équilibre écologique et à la chaîne alimentaire).


      




      

        11. La notion d’environnement durable renvoie à l’amélioration du cadre de vie et du bien-être des populations (environnement gris) par la limitation de la perte de la biodiversité (environnement vert). L’environnement gris correspond aux ODD n°s 2 (Faim « zéro »), 3 (Bonne santé et Bien-être), 4 (Education de qualité), 6 (Eau propre et Assainissement) et 8 (Travail décent et Croissance économique). Et l’environnement vert repose sur les ODD n°s 11 (Villes et Communautés durables), 12 (Consommation et Production responsables), 13 (Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques) et 15 (Vie terrestre).


      




      

        12. A titre d’information, nous observons le phénomène du développement durable à la boucle du Dja depuis le 01/06/1998, en tant que sociologue-facilitateur au projet Ecofac.


      


    


  




  

    Première partie :


    L’analyse conceptuelle et sociographique




    Avant de dévoiler les facteurs limitant le développement durable à la boucle du Dja, il faut d’abord clarifier la signification de cette notion pour la sociologie de l’environnement et vérifier si le milieu d’étude est propice à sa concrétisation. C’est pourquoi la première partie de l’ouvrage s’ouvre sur la définition sociologique de la notion de développement durable (chapitre 1er), se poursuit avec les stratégies d’implémentation du développement durable (chapitre 2), et se ferme sur les atouts naturels (chapitre 3) et économiques (chapitre 4) de la boucle du Dja pour la mise en œuvre du développement durable.




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    Chapitre 1er


    Du développement au développement durable 




    Pour mieux clarifier la notion de développement durable, il faut d’abord expliciter son émergence et surtout sa spécificité par rapport aux autres composantes du développement. Aussi le premier chapitre de l’ouvrage s’articule-t-il autour des deux sections suivantes : l’historique et les composantes de la notion de développement (section A), puis la définition sociologique de la notion de développement durable (section B).




    A. L’historique et les composantes de la notion de développement




    La notion de développement est apparue sur la scène internationale à partir de la notion de sous-développement, à la suite du discours d’investiture que le président des États-Unis, Harry S. Truman (1884-1972), a prononçé le 20 janvier 1949 en insistant sur la nécessité d’apporter une aide économique aux nations ou régions sous-développées.




    Dans les années 1950 et 1960, la notion de développement était confondue à tort à celle de croissance économique (W. W. Rostow, 1962)13. A la fin des années 1960, les résultats obtenus dans les Pays en développement (PED) d’Afrique14 ont rapidement montré que la seule croissance économique ne suffisait pas pour combattre réellement le sous-développement mental et matériel qui y sévissait.




    En 1970, l’Assemblée Générale (A.G) des Nations unies adopte la Résolution n° 2626 (XXV) affirmant que « comme le but ultime du développement est d’offrir des occasions toujours plus grandes d’amélioration des conditions de vie pour tous, il est essentiel d’étendre et d’améliorer l’enseignement, la santé publique, la nutrition, le logement et la protection sociale, et de sauvegarder l’environnement ». D’où une nouvelle approche du développement, qui est centrée non plus sur la seule croissance économique, mais aussi sur l’amélioration du bien-être15 de la majorité des membres de la société.




    Cette nouvelle approche onusienne ou internationale du développement sera revue en 1986 dans la Déclaration des Nations unies sur le droit au développement ainsi qu’il suit :




    Un processus global, économique, social, culturel et politique, qui vise à améliorer sans cesse le bien-être de l’ensemble de la population et de tous les individus, sur la base de leur participation active, libre et significative au développement et au partage équitable des bienfaits qui en découlent.




    Du rapport Brundtland de 1987 à la 3è Conférence des Nations unies sur le développement durable, dite aussi 3è Sommet de la Terre ou Sommet de Rio de juin 1992, la notion de développement va s’enrichir d’une dimension écologique, au point qu’on va désormais parler de développement durable.




    Depuis les années 1990 à nos jours, la notion de développement devient un « fait social total » au sens du sociologue français M. Mauss, autant dire un phénomène ayant plusieurs composantes reliées entre elles. C’est aussi dire un concept polysémique, que le politologue américain S. P. Huntington (1997/2007) qualifie de « concept-parapluie », et que l’internationaliste srilankaise T. Kunanayakam (2007 : 170) définit comme un « processus multidimensionnel et global ». Autrement dit, nous pouvons définir le développement aujourd’hui comme un processus culturel d’amélioration du bien-être de la majorité de la population aux plans politique, économique, social, humain et écologique. Pour l’Afrique, le développement  signifie aujourd’hui : « la qualité de la vie et l’amélioration des conditions d’habitat ; l’accès aux soins de santé et à l’alimentation équilibrée ; l’éducation et l’emploi ; l’équité entre les sexes et le droit des femmes à la santé de la reproduction ; le respect des minorités et des droits humains ; la promotion des ressources humaines ; la gestion des ressources naturelles et la protection de l’environnement ; l’instauration de l’Etat de droit et l’émergence de la société civile. » soutient J-M. Ela (2001 : 32). D’où les composantes du développement suivantes :




    a) le développement est dit culturel, lorsque les valeurs locales positives16 sont prises en compte dans ce processus d’amélioration du bien-être général.




    b) Il est dit politique, lorsqu’il favorise la construction d’une société démocratique, à travers l’Etat de droit17, la bonne gouvernance18 et l’émergence de la société civile19.




    c) Il est dit économique, lorsqu’il favorise la construction de la société industrielle, notamment par l’essor de l’économie de marché20 et l’augmentation du produit national brut (PNB)21, selon R. Boudon et al (1997 : 69).




    d) Il est dit social, lorsqu’il favorise la réduction des inégalités sociales, à travers la démocratisation de la sécurité sociale22, la promotion du genre23 et la protection des personnes vulnérables, comme les enfants, les jeunes, les handicapés, les personnes âgées et les minorités (pygmées, albinos…).




    e) Il est dit humain, lorsqu’il favorise la satisfaction des besoins vitaux des êtres humains, notamment par l’accès facile de la majorité de la population à un niveau de vie décent24, à l’instruction et aux soins de santé. Au point que le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a conçu un baromètre international de mesure du développement humain, appelé indice de développement humain (IDH). L’IDH permet de ressortir les progrès accomplis par un pays en matière de développement humain, notamment à partir des trois éléments fondamentaux suivants : la longévité/la santé (mesurée par l’espérance de vie à la naissance)25 ; le niveau d’instruction ou l’accès au savoir (mesuré par le taux d’alphabétisation (pour 2/3) et le taux brut de scolarisation (pour 1/3) ; le niveau de vie ou l’amélioration du pouvoir d’achat (mesuré par le PIB par habitant).




    f) Il est enfin dit durable ou soutenable, lorsque l’amélioration du bien-être des humains tient compte des principes écologiques, notamment l’utilisation rationnelle (la protection et le renouvellement) des ressources naturelles, à travers la conservation de la biodiversité et le développement de l’économie verte26.




    B. Qu’est-ce que le développement durable ?




    Évoquée indirectement pour la première fois par les Nations unies à Stockholm en 197227, comme le meilleur moyen de concilier le développement économique et la préservation de la qualité de l’environnement, la notion de « développement durable ou soutenable » apparaît pour la première fois en mars 1980 dans un rapport publié par l’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature), le PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement) et le WWF (WorldWide Fund for Nature). Ce rapport, intitulé « La stratégie mondiale de la conservation : la conservation des ressources vivantes au service du développement durable », insiste sur le fait que les sociétés humaines doivent utiliser la biosphère (ou l’ensemble des organismes vivants de la Terre) de manière que les générations actuelles tirent le maximum d’avantages des ressources naturelles tout en assurant leur pérennité pour permettre aux générations futures de satisfaire leurs besoins et aspirations.




    En 1981, l’écosociologue français I. Sachs (1981), dans l’ouvrage intitulé Initiation à l’éco-développement, assimile la notion de développement durable à celle d’ « éco-développement ». Notion qu’il définit comme un mode de développement conciliant l’utilisation rationnelle des ressources naturelles, la lutte contre le changement climatique et le progrès socio-économique au service des êtres humains.




    Dans son rapport de 1987, intitulé « Notre avenir à tous », la Commission Brundtland28 définit le développement durable comme un mode de développement qui permet de « répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs ». Autant dire un mode de développement qui vise la solidarité inter-générationnelle. Cette définition, qui est reprise par l’article 4 (d) de la loi camerounaise du 05/08/1996, sera sévèrement critiquée par l’économiste américain Robert Merton Solow29, prix Nobel d’économie en 1987, dans le Rapport sur le développement humain publié en 1996, en ces termes :




    Pourquoi les personnes qui sont si catégoriques pour refuser d’infliger la pauvreté à nos descendants n’accordent pas une importance encore plus grande à la réduction de la pauvreté actuelle ? Pourquoi est-il si important que nous protégions les générations futures d’un sort qui suscite si peu de réactions lorsque ce sont nos contemporains qui le subissent ?




    Autrement dit, R. Solow observe que la définition onusienne du développement durable ne sied pas, dans la mesure où elle promeut la solidarité internationale inter-générationnelle (ou dans l’avenir) au détriment de la solidarité internationale intra-générationnelle (ou dans le présent). Or, pour Solow, l’équité inter-générationnelle est conditionnée par l’équité intra-générationnelle30, qui veut que le développement durable permette d’abord à la majorité de la population planétaire actuelle de satisfaire ses besoins vitaux. Et cette solidarité intra-générationnelle passe inévitablement par une action planétaire commune, notamment par l’amélioration considérable du bien-être des populations miséreuses des pays du Sud (pays riches en ressources naturelles, mais très pauvres en infrastructures modernes de vie courante)31 et par la mise en application réelle des conventions internationales régissant les relations Populations-Ressources32. En commençant par le respect du principe de précaution, selon lequel il n’est plus indispensable d’avoir réuni toutes les preuves scientifiques d’un processus de nuisance pour pouvoir prendre des mesures concrètes de protection de l’environnement, des espèces et des écosystèmes.




    Pour les sciences sociales environnementales en général et l’écosociologie en particulier, qui s’inscrivent dans la lancée du Sommet de Rio de 1992, la notion de développement durable marque la nécessité d’intégrer les questions écologiques (gestion rationnelle des ressources et protection de l’environnement) dans les questions de développement humain. Bref, il s’agit d’un mode d’amélioration de la qualité de vie de la population essentiellement par la recherche de l’éco-efficience33, autant dire par une utilisation ou un prélèvement durable des ressources naturelles, afin de les économiser à long terme (S. Brunel, 2004 ; F-D. Vivien, 2005 ; M. Lerond, 2007 ; L. Chauveau, 2008 ; F. Flipo, 2011 ; S-B. Ella Ella, 2013 b). C’est tout simplement dire un « développement raisonnable, fondé […] sur une gouvernance environnementale efficace et efficiente », au sens du juriste camerounais J. D. Boukongou (2012 : 31), ou mieux encore « un développement économiquement compatible sur le long terme avec la préservation des resssources naturelles et la prévention des risques », selon l’écosociologue français R. Barbier et al (2012 : 29).




    Ce mode de développement est évalué par le PNUD et le PNUE, à travers l’indice de développement humain durable (IDHD), qui intègre des indicateurs relatifs au développement humain (l’éducation, le revenu, le dénuement économique34, et surtout la santé) et au développement écologique (le maintien de la biodiversité et l’économie verte). Aussi ne saurait-on parler de développement durable lorsque le taux de croissance macro-économique (aussi positif soit-il) s’accompagne d’une croissance de la pauvreté humaine, de la perte de la biodiversité ou de la pollution atmosphérique d’origines anthropiques. Car, le développement durable rime avec le bien-être général et la sauvegarde de la qualité de l’environnement.




    En tout état de cause, nous entendrons par développement durable, dans cet ouvrage, la façon dont le gouvernement camerounais permet aux communautés de la boucle du Dja d’exploiter les ressources naturelles pour améliorer leur bien-être matériel et spirituel tout en tenant compte des principes de renouvellement et de protection de ces ressources. Ce mode de développement à long terme sera évalué ici à travers les piliers sus-évoqués, notamment à travers les progrès accomplis par le gouvernement en matière de développement humain, de maintien de la biodiversité et de développement de l’économie verte.




    Dès lors que l’historique et le contenu de la notion de développement durable sont explicités, le moment est propice de savoir comment cette notion peut devenir une réalité palpable sur le terrain. Autrement dit, comment peut-on réellement implémenter le développement durable en contexte africain en général, et autour de la réserve du Dja en particulier ?




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    




    Chapitre 2


    Les atouts de l’économie verte pour l’implémentation réelle du développement durable




    La biodiversité devient de plus en plus l’objet d’enjeux économiques, socio-politiques et écologiques, d’autant plus qu’elle reste très abondante dans les Pays du Sud, alors que les plus grandes convoitises (pour les besoins industriels) viennent des Pays du Nord. De ce fait, seule une véritable révision à la baisse, voire un réel infléchissement des modes de production et de consommation irrationnels ou non viables des pays industrialisés, peut vraiment satisfaire aujourd’hui aux deux principales exigences du développement durable sus-évoquées (chapitre 1er). Et ce n’est pas J. D. Boukongou (2012 : 32), qui nous démentirait :




    La quête du développement durable est vécue et perçue comme la reconnaissance des impasses environnementales auxquelles conduisent la poursuite et la généralisation du modèle de développement capitaliste dans le contexte d’une mondialisation libérale. Ce qui ouvre la discussion sur les changements possibles de ce modèle dans toutes leurs (sic) dimensions économiques, sociales et environnementales.




    Pour la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) du Caire (1994), les mouvements écologistes (Greenpeace, Amis de la terre…)35 et les alter-mondialistes écologistes (comme José Bové)36, cela est possible si les membres du G20 actuel37 coopèrent réellement pour transformer l’économie de marché néolibérale actuelle, non pas en un modèle de « croissance zéro (principale proposition du Rapport Meadows)»38, mais plutôt en un véritable modèle de développement durable. Autant dire, si les membres du G20 agissent en commun pour que le modèle de développement capitaliste réponde aux besoins matériels et spirituels immédiats de la majorité des habitants du village global actuel, tout en respectant les principes écologiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de lutte contre la déforestation tropicale et la perte de la biodiversité. Principes, qui sont fournis par les Évaluations des ressources forestières mondiales de la FAO39, la Liste rouge de l’UICN40 et les Rapports d’évaluation du Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)41. Cette nouvelle économie de marché ultra-libérale passera par la réalisation d’une croissance économique verte. Et ce n’est pas Ban Ki-Moon et Al Gore (2006) qui nous démentiraient : « investir dans une économie verte n’est pas une option, mais un investissement intelligent pour un avenir plus équitable et plus prospère ». C’est dans cet ordre d’idées que ce deuxième chapitre de l’ouvrage s’ouvre par la clarification de la notion d’économie verte (section A), et s’achève par la présentation des atouts considérables de l’économie verte pour la concrétisation du développement durable (section B).
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